
Objet :  

Règlement Local de Publicité intercommunal  

 

BILAN DE LA CONCERTATION PRÉALABLE 
 

I. LES OBJECTIFS DU RLPi 
 
La délibération n° 20220920-06421 du conseil communautaire du 20 septembre 2022 a 
fixé les objectifs suivants : 

- Préserver le cadre de vie des habitants et la qualité paysagère du territoire ; 
- Prendre en compte les évolutions urbaines, technologiques et réglementaires ; 
- Préserver les entrées du territoire, comme par exemple, le secteur du giratoire de 

la Dombes à Beynost et Saint-Maurice-de-Beynost ou les axes structurants du 
territoire, par exemple la RD 1084 ; 

- Améliorer la qualité de certaines zones d’activité situées sur des axes passants ; 
- Préserver les espaces impactés par la publicité extérieure, notamment les secteurs 

résidentiels et les espaces hors agglomération. 

 
II. LA CONCERTATION 

 
Par la même délibération, le conseil communautaire a entériné les modalités de 
concertation suivantes :  

- Mise à disposition d’un registre de concertation à la CCMP jusqu’à l’arrêt du 
projet, afin de recueillir les remarques de la population ; 

- Informations sur le site Internet de la CCMP et des six communes du territoire 
jusqu’à l’arrêt du projet avec une adresse électronique mise à disposition pour 
recueillir les remarques ; 

- Possibilité pour le public d’envoyer ses observations par courrier à la CCMP 
jusqu’à l’arrêt du projet ; 

- Organisation de moi, une réunion publique de concertation afin d’ informer la 
population et les professionnels du projet. 

 
Les personnes publiques associées (PPA), les services de l'État et les associations de 
protection de l’environnement agréées qui en auront fait la demande, seront associés à la 
démarche, conformément aux articles L.132-7 et suivants du Code de l'urbanisme. 

 
III. LA MISE EN ŒUVRE 

 
La concertation a permis au public de s’informer sur le projet et d’exprimer son point de 
vue. 

A - S’informer 
 

Le public a pu s’informer en tapant « publicité » dans le moteur de recherche du site internet 

de la CCMP et des communes et télécharger les différentes pièces du dossier. 

 



    

 
Copies d’écrans du site internet 

 
 

B – Participer 
 

Le registre papier 
A ce jour, aucune remarque n’a été portée sur ce registre. 
 

Possibilité d’écrire au Président de la CCMP 
A ce jour, aucun courrier n’a été reçu par les collectivités. 
 

Les réunions 
 
3 réunions se sont tenues le 13 janvier 2025 : 
 

La première avec les Personnes Publiques Associées.  
Aucune Personne Publique ne s’est présentée. 
 

La deuxième avec les professionnels de la publicité et les associations. 
Une seule entreprise s’est présentée, le Syndicat National de la Publicité Numérique 
 
Les points suivants ont été abordés :  
Question de Malo Tourquetil (SNPN): Pour la publicité numérique à l’intérieur des vitrines, est-il 
envisageable d’augmenter sa surface (0,5 m2 prévue dans le projet) dans une zone spécifique, 
par exemple dans les zones d’activité ?  



Réponse : La question sera débattue en bureau exécutif pour augmenter la surface en zone 2 
d’activités. La question se poserait également pour les enseignes, car pour une simplification de 
l’application, il est nécessaire que la surface soit identique pour les 2 types de dispositifs. 
 
Question : Qu’elle est la définition des véhicules publicitaires ? 
Le Code environnement de l’environnement précise qu’il s’agit de véhicules spécialement 
équipés pour recevoir de la publicité. 
Les véhicules des artisans ne sont pas des véhicules publicitaires. 
 
Remarque de Côtière en transition : Côtière en transition a fait un repérage des enseignes ou 
publicités qui restent allumées et à mener une action pour les éteindre : certains jouent le jeu. En 
zones d’activité et RD, beaucoup d’enseignes ne sont pas éteintes malgré la loi. Le projet prévoit 
une extension des horaires d’extinction des lumineux à 22H00 / 7H00. Quelle action est 
envisagée ? 
Réponse : Le RLPi sert à harmoniser les règles sur la CCMP. Jusqu’au 1er janvier 2024, ce sont 
les services de l’État qui étaient en charge de l’application de la réglementation. Depuis cette 
date, les maires sont compétents en matière de police de la publicité. Les maires vont pouvoir 
s’appuyer sur le RLPi et le diagnostic et le règlement.  
Une des difficultés est de faire constater les infractions au regard des horaires d’intervention 
de la police municipale.  
Chaque maire aura la responsabilité de faire éteindre les dispositifs.  
 
Question : Quels sont les délais pour la mise en conformité des dispositifs en infractions ? 
Pour ceux en infraction avec le RNP, sans délai. 
Pour ceux en infraction avec le RLPI, 2 ans pour publicité et 6 ans pour enseignes.  
 
Commentaire de Malo Tourquetil 
Le projet respecte l’équilibre entre règlementation et cadre de vie des habitants. Le projet 
RLPi fait bien la part des choses. Notamment , avec la maintien de la publicité lumineuse en 
zones d’activité dans les conditions du RNP, alors que ces dispositifs ne sont pas forcément 
adaptés à une zone d’habitation. 

 
 La troisième avec le public 
Personne ne s’est présenté. 
 
Compte tenu de la carence de public à la réunion du 13 janvier, une nouvelle réunion publique 
a été organisée le 17 février 2025. 
Elle a été annoncée dans la presse : 
 



 
 

 
 
Elle a réuni une dizaine de personnes. Ouverte à 18 h 17, elle s’est clôturée à 19 h 19. 
 



Les point suivants sont abordés. 
Question : Quelle différence de définition existe-t-il entre publicité et les enseignes ? 
Réponse : La définition de chaque type de dispositif est rappelé, en insistant sur la nécessité 
impérative de distinguer la publicité des enseignes. Les règles qui s’appliquent sont 
fondamentalement différentes : le Code de l’environnement est plus restrictif pour la publicité 
que pour les enseignes. 
 
Question : Comment les commerçants non présents seront informés de la nouvelle réglementation 
lorsque le RLPi sera approuvé ?  
Réponse : L’information sera faite au fur et à mesure. D’abord il y aura un travail de 
pédagogie fait par les mairies. Les délais de mise en conformité sont de 6 ans pour les 
enseignes et 2 ans pour la publicité à compter de l’approbation du texte. 
 
Commentaire : Certains participants trouvent que le règlement est bien fait.  
 
Question : Le règlement parle-t-il de la signalisation d’information locale ? Qui est en charge 
dans la collectivité de sa mise en place ? 
Cette signalétique n’est pas réglementée par le Code de l’environnement. C’est la CCMP qui 
s’occupe des demandes. Vous pouvez transmettre les demandes de signalétique par mail 
(adresse fournie). 
 
Question : Le règlement précise-t-il que quand l’activité a cessé, il faut enlever les enseignes ? 
Réponse : C’est l’objet de l’article E.B.  
 
Question : Qui est en charge de l’application du RLPi ? 
C’est le maire à travers son pouvoir de police qui doit le faire respecter.  
Pour les enseignes, le bandeau est pris en compte dans le calcul de la surface : pour la 
minimiser, il faut privilégier les lettres découpées. 
 
Question : Les bandeaux des manifestations pour les associations sont-ils réglementés ?  
Ce sont des préenseignes temporaires installées souvent sur le domaine public. Il faut avoir une 
autorisation de la part de la mairie. Une harmonie pourra peut-être être faite pour mettre en 
place des supports dédiés, mais cela ne concerne pas le RLPi.  
 
Il est rappelé que le projet arrêté fera l’objet d’une enquête publique. 
 

IV. LA SYNTHÈSE 
 
Le présent document permet de conclure que l’ensemble des mesures de concertation 
définies dans la délibération du 20 septembre 2022 ont été respectées et mises en 
œuvre.  
La population, les personnes publiques associées, les associations et professionnels ont pu 
s’exprimer et faire part de leurs doléances par différents moyens (réunions, courriers) et 
une réponse a été apportée au cours des réunions. 
On ne peut que regretter l’absence d’implication plus forte du public sur ce sujet 
d’aménagement du territoire. 
Le bilan de la concertation est donc favorable. 


